
DÉCHETS
Les prescriptions se rapportant à l’origine de déchets sont annulées

par le juge administratif, à défaut d’être contrôlables.

À retenir     :

Une  mesure  de  police  administrative  doit  être  juridiquement  fondée,  utile,  et  contrôlable. Le  jugement
commenté du tribunal administratif de Grenoble illustre le cas d’une prescription non contrôlable.

Références jurisprudence                                       

Article L.     541-1 du code de l’environnement
TA Grenoble, N°1100781-1105049, 25/02/2014, société SITA MOS

Précisions apportées                                               

À la suite du renouvellement par arrêté préfectoral de  son  autorisation d’exploiter son centre de
stockage de déchets non dangereux sur le territoire de la commune de Satolas-et-Bonce, la société
SITA-MOS   demande l'annulation de l'article 8.2.4.2 et l'annexe 5 des prescriptions de l’arrêté du
13/12/2010 modifié le 27/07/2011, en tant qu'ils fixent une zone géographique limitée de collecte et
surtout d’origine de ces déchets.

Sont exclues les communes de la région Rhône-Alpes autres que celles mentionnées à l’annexe 5
en ce qui concerne l’origine des déchets non dangereux traités et stockés sur le site.

La  zone de  chalandise  définie  par  le  préfet  comme périmètre  de  l'activité  autorisée,  ne correspond  pas
absolument aux limites territoriales et  aux périmètres de compétence des structures intercommunales en
matière de collecte des déchets.

Ainsi,  les déchets collectés dans la  zone de chalandise sont  susceptibles d'être mélangés avec d'autres.
Certaines communes, bien que faisant partie d'établissements publics de coopération intercommunale pour la
collecte des déchets, sont  en effet, exclues de la zone de chalandise.

A l'issue de ces constats, la juridiction considère que le contrôle de l'origine géographique des déchets est
matériellement impossible à mettre en œuvre.

Les  prescriptions  concernées  de  l’arrêté  ICPE  se  heurtent  donc  à  une  « impossibilité  matérielle
d’application » pour l'exploitant, et sont entachées d’erreur manifeste d’appréciation.

Par voie de conséquence, l’autorité de police se trouve aussi dans l’impossibilité de contrôler le respect
de cette prescription.
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NB : Les fiches de jurisprudence ne constituent pas une doctrine administrative. Leur consultation peut
constituer  une  étape  utile  avant  la  recherche  d’informations  juridiques  plus  précises.  Elles  n’ont  pas
vocation à traiter un thème de manière exhaustive, elles se rapportent à des cas d’espèce. La DREAL ne
saurait être tenue responsable des utilisations qui pourraient en être faites dans un autre contexte.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=27460BC2747ED7C772610BFAC5556742.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000023268613&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140408

